
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 
 

 
Québec, le 31 mars 2026 

 
  

 

 
 
 
 
Objet : Demande d’accès du 2 mars 2026 
 N/D : 2689354SST 
 
 
La présente donne suite à votre demande du 2 mars dernier, visant à obtenir des informations 
concernant l’employeur Produits de Métal Vulcain soit : 

 L’historique des accidents de travail déclarés au sein de cet établissement ; 
 Les rapports d’inspection effectuée ; 
 Les avis de correction, constats d’infraction ou décisions rendues en matière de santé et 

sécurité du travail ; 
 Tout document concernant des événements accidentels impliquant les machines utilisées 

dans cet établissement; 
 

En ce qui concerne le point 1, nous vous informons qu’il y a au total 49 lésions professionnelles 
acceptées depuis 2021 pour cet employeur, réparties comme suit : 36 accidents du travail et 13 
maladies professionnelles.  
 
Nous ne pouvons toutefois pas ventiler les données demandées par année. En effet, leur nombre 
étant trop peu élevé, leur divulgation serait susceptible de révéler l’identité des personnes 
concernées. Or, il s’agit de renseignements personnels qui doivent être protégés, et ce 
conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après « la Loi sur 
l’accès »). 
 
Pour ce qui est des points 2, 3 et 4, vous trouverez ci-joint, copie des informations publiques sur 
un constat d’infraction et des rapports d’intervention repérés. Toutefois et conformément aux 
articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, 
c. S-2.1, les rapports d’intervention ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le 
caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). De même, elle peut communiquer au ministre 
de la Santé et des Services sociaux, au ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, au 
ministre de la Sécurité publique et au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs tout renseignement 
nécessaire à l’application des lois dont ils sont responsables. Elle 
peut également communiquer à une association sectorielle tout 
renseignement nécessaire à l’exercice des fonctions de cette 
dernière. 
 



1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76; 2025, c. 8, a. 79. 



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-06

Constat no: 3027781001191558

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Produits de Métal Vulcain inc.

Saint-Jérôme (Québec)  J7Y 4B4          
31, rue J.-F.-Kennedy                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J7Z0J7
Saint-Jérôme (Québec)         
275, rue Latour
3e étage

Le ou vers le 25 mai 2021, en tant qu'employeur dans un établissement situé
au 31, rue J.-F.-Kennedy à Saint-Jérôme, a contrevenu à l'article 182 du
Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c. S-2.1, r.13),
une machine, à savoir une presse d'estampage #240, ayant une zone
dangereuse accessible n'étant pas munie d'un protecteur isolant ladite zone
ou d'un dispositif de protection protégeant le travailleur contre les
risques pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail (RLRQ, chapitre S-2.1).

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2021-05-25

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Terrebonne
Coupable
2022-02-17
4 782,00 $
2022-02-17

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-06

Constat no: 3027781001241437

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Produits de Métal Vulcain inc.

Saint-Jérôme (Québec)  J7Y 4B4          
31, rue J.-F.-Kennedy                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J7Z0J7
Saint-Jérôme (Québec)         
275, rue Latour
3e étage

Le ou vers le 9 mars 2023, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 31, rue J.-F.-Kennedy, Saint-Jérôme (Québec), a contrevenu à
l'article 51, al.1(5) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
RLRQ, c. S-2.1, un risque pouvant affecter la santé ou la sécurité d'un
travailleur, à savoir risque d'incendie lors du fonctionnement d'un
dépoussiéreur, n'étant pas identifié, contrôlé et éliminé, commettant une
infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-03-09

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Terrebonne
Non coupable
2023-11-23
4 074,00 $
2024-01-22

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Terrebonne
Numéro de cause : 700-63-004984-236
Date du jugement : 2024-01-22
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 2 400,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-06

Constat no: 3027781001253002

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Produits de Métal Vulcain inc.

Saint-Jérôme (Québec)  J7Y 4B4          
31, rue J.-F.-Kennedy                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J7Z0J7
Saint-Jérôme (Québec)         
275, rue Latour
3e étage

Le ou vers le 7 décembre 2023, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 31 rue J.-F.-Kennedy à St-Jérôme, a contrevenu à l'article 177 du
Règlement sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, r.13, une
machine, à savoir une scie circulaire à métal, n'étant pas conçue ou
fabriquée de manière à rendre ses zones dangereuses inaccessibles, ou
n'étant pas munie d'un moyen de protection prévu à cet article, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, RLRQ, c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-12-07

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Terrebonne
Non coupable
2024-04-12
4 660,00 $
2024-09-05

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Terrebonne
Numéro de cause : 700-63-005070-241
Date du jugement : 2024-09-05
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 1 936,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-06

Constat no: 3027781001253010

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Produits de Métal Vulcain inc.

Saint-Jérôme (Québec)  J7Y 4B4          
31, rue J.-F.-Kennedy                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J7Z0J7
Saint-Jérôme (Québec)         
275, rue Latour
3e étage

Le ou vers le 24 octobre 2023, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 31 rue J.-F.-Kennedy à St-Jérôme, a contrevenu à l'article 177 du
Règlement sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, r.13, une
machine, à savoir un robot soudeur automatique, n'étant pas conçue ou
fabriquée de manière à rendre ses zones dangereuses inaccessibles, ou
n'étant pas munie d'un moyen de protection prévu à cet article, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, RLRQ, c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-10-24

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Terrebonne
Non coupable
2024-04-12
5 802,00 $
2024-09-05

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Terrebonne
Numéro de cause : 700-63-005069-243
Date du jugement : 2024-09-05
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 3 498,00 $




































































































































































































































































